Conseil de Développement 
du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur


Compte-rendu 

Journée de rencontres-débats 

vendredi 28 octobre 2011
à Roquestéron (Salle du foyer rural)
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Quels diagnostics agraires 

pour nos  territoires ? 

Rappel du programme de la journée :

Le matin 
· Accueil par Mme. Chabaud Adjointe au Maire de Roquestéron

· Présentation de la journée par Corinne Lesage du Conseil de développement  

· Présentation de la démarche d’expérimentation de diagnostics agraires  par  Laure Pumareda,  Directrice du Syndicat mixte du PNR des Préalpes d’Azur

Exposés et débats

· 1 - «  Soutien à l’entretien des oliveraies dans la vallée de l’Estéron » par Rémi de Chazelles,  Elève ingénieur agronome ISARA-Lyon :
· 2 - «  Analyse-diagnostic de l’agriculture dans les Préalpes d’Azur »  (Communauté de communes des Monts d’Azur) », par   Anne Le Nail et Clara Gasser, élèves ingénieur AgroParisTech

Pause déjeuner : Buffet  campagnard  de produits locaux  organisé par le Conseil de développement du PNR des Préalpes d’azur 
Après midi
· Exposé et débat : « Diagnostic agraire : Potentiel et revalorisation du patrimoine agricole » (Bar-sur-Loup) par Mélanie Petitjean, Master II IMST

Table  ronde : «Vers des diagnostics fonciers participatifs, outils de connaissance et d’action pour la valorisation des potentiels agricoles », animée par René Perier du Conseil de développement du PNR des Préalpes d’Azur
Accueil et présentation de la journée 
Après le mot de bienvenue de Mme Danielle Chabaud adjointe représentant le Maire de Roquestéron, Corinne Lesage  du Conseil de Développement du PNR des Préalpes d’Azur introduit la journée :
Cette journée fait suite à la journée organisée par le Conseil de Développement sur les circuits courts qui avait permis de dégager des pistes de réflexion. La problématique des circuits courts avait alors fait apparaître que les débouchés ne posaient pas de problème, mais que l’offre était insuffisante, non par manque de candidats à l’agriculture, mais par manque de disponibilité foncière, les propriétaires faisant de la rétention foncière en attendant que leurs terrains acquièrent le statut constructible.

Dès lors, la nécessité d’un diagnostic agraire s’est fait  jour dans l’objectif de trouver une valeur aux terrains non constructibles et, par là, libérer le foncier.

Laure Pumareda, directrice du syndicat mixte du PNR des Préalpes d’Azur :

Présentation de la démarche d’expérimentation de diagnostics agraires

Elle rappelle le caractère transversal du diagnostic agraire, pour replacer le problème du foncier rural dans un cadre beaucoup plus vaste. 

Le syndicat mixte a cette année organisé 3 stages sur ce thème :

1 - l’un sur la Communauté de communes des Monts d’Azur (CCMA), avec deux stagiaires d’AgroParisTech, Un comité de suivi a été mis en place dans le cadre d’une convention, regroupant le Syndicat mixte, a Chambre d’agriculture, la CCMA, le Conseil de Développement du Parc, l’association des Amis du Parc, l’association Traverses, Agribio 06,et l’association des Agriculteurs du Parc l;

2 – le deuxième, suite à la sollicitation de la commune de Bar sur Loup, dans le cadre de la révision de son PLU, avec une stagiaire de l’Université de Nice en partenariat avec la commune, qui souhaitait, à partir d’une étude foncière, trouver des terrains (en restanques) susceptibles d’accueillir une activité agricole ;

3 – le troisième, avec un stagiaire de l’ISARA de Lyon, sur la problématique de restauration des oliveraies dans la vallée de l’Estéron : comment inciter les propriétaires à remettre en production leur oliveraies ?.

Ces stages sont des actions de préfiguration.

Laure Pumareda rappelle le calendrier du projet du PNR des Préalpes d’Azur : le PNR est un label qui se demande, se construit, un contrat entre les communes, les communautés de communes, le département, la région et l’Etat ; le projet a fait des allers-retours entre toutes ces institutions, puis il y a eu enquête publique avec avis positif. Les communes doivent se prononcer, presque toutes ont délibéré ainsi que le Conseil général. Après la délibération de la Région, le dossier sera soumis aux instances nationales. Le décret de création est espéré en mars 2012.

1er exposé : 
« Soutien à l’entretien des oliveraies dans la vallée de l’Estéron »  par Rémi de Chazelles,  Elève ingénieur agronome ISARA-Lyon

Cf. présentation Powerpoint de Rémi de Chazelles,  disponible sur le site du Conseil de développement du PNR des Préalpes d’Azur (cddpnr06.org) 
Les débats ont permis d’apporter les compléments d’information ci-après : 

Il n’y a qu’une seule association syndicale autorisée dans les Alpes Maritimes, dans la Tinée. Sinon il y a très peu d’associations foncières agricoles dans le département, contrairement, par exemple, aux Cévennes ou dans les Alpes de Haute Provence.

Il n’y a ni culture complémentaire, ni sous-culture. L’oléiculteur ne fait que ça.

Le seuil de rentabilité serait atteint à partir de 6 ha. Toutefois de 400 à 600m, on ne peut espérer une bonne récolte qu’une année sur trois. Mais il existe des variétés spécifiques qui résistent à  900m sur les Alpes de Haute Provence.

Sur la zone étudiée, les variétés sont à 90% du cailletier, mais il y a aussi le Sigalin (jusqu’à 700m).

Il y a deux moulins à huile sur la zone et  4 du côté de Vence et de Grasse.

Les oliviers de l’Estéron sont dans le terroir de l’AOC de Nice, mais il faut respecter le cahier des charges (cailletier,…).

Cette AOC peut être complétée par un label de qualité agriculture biologique.

A la question d’Agribio de savoir pourquoi, pour la remise en exploitation, on ne fait pas appel aux exploitants professionnels, il est répondu que les   …. ont atteint leur seuil de rentabilité et n’en veulent pas plus. Il n’y a pas de demande d’oléiculteurs. 

Agribio signale qu’il serait intéressant de rechercher des exploitants avec le Point installation.

Remi de Chazelles pense qu’on pourrait plutôt faire appel à des amateurs, en raison du problème de rentabilité qui se pose sur des oliveraies abandonnées : il faut 4 à 5 ans pour les remettre en production, ce qui nécessite ou bien des aides ou bien d’autres revenus.

Quelqu’un signale que des personnes sont intéressées sur Cuebris.

Un représentant du Conseil de développement du Parc du Verdon  suggère d’envisager la pluriactivité agricole. Ce qui est recherché, c’est un produit de qualité, ce qui demande un gros travail à l’année. Ou alors on a des agriculteurs qui ont une petite production d’olives et qui ont d’autres productions.

Selon Agribio, cette idée de pluriactivité  et de passer par une étape d’amateur est à creuser, en raison du délai de remise en production des oliviers. Ce délai rend aussi très importante la sécurisation sur le long terme de l’exploitation.

Exposé n°2 
Analyse-diagnostic de l’agriculture dans les Préalpes d’Azur (Communauté de communes des Monts d’Azur) » par  Anne Le Nail et Clara Gasser, élèves ingénieur AgroParisTech

Les deux élèves ingénieurs ont présenté  la méthodologie ainsi qu’une synthèse de chacune des étapes du diagnostic agraire : 
- Historique à partir de nombreux interviews d’anciens exploitants à la retraite et de recherches bibliographiques  permettant de comprendre l’évolution du territoire de la fin du XIXe siècle à nos jours.
- Analyse du  cadre géologique et de la climatologie spécifique à ces zones de moyenne montagne  
- Analyse du foncier …

- etc. 
On se reportera aux études elles-mêmes disponibles sur le site du Syndicat mixte (http://www.pnr-prealpesdazur.fr/)
Questions et débats :
Christian Dental : manque d’eau : quid des projets d’impluvium (imperméabiliser les dolines) ?

Réflexion sur les urbains qui cherchent des terrains ? Importance du SCOT ?  Rétention foncière en espérant que ça devienne constructible. Règlement  d’urbanisme ? Seules 4 des  14 communes disposeraient d’un  document d’urbanisme.

Région : révision du Schéma région d’AdT en cours, avec une demande que ce document soit prescriptif. Au niveau du PNR, on a une charte, qui doit donner la cohérence au territoire.

La question de savoir si les résultats de ce diagnostic s’appliquent  aux autres cantons est posée. 

Liaison entre les deux stages : on peut parler de la même façon sur l’Estéron, en y incluant les canaux.

Sur Collongues : les stagiaires ont travaillé sur la carte des occupations du sol en 1950, basée sur des enquêtes, ont utilisé les déclarations PAC…

La question des biens en déshérence est soulevée : il s’agit de biens sans maître, à quantifier, pour mettre en œuvre des outils qui permettraient aux collectivités de mobiliser ces biens par les collectivités, pour maitriser le foncier et mettre en avant des stratégies.

La question de la pression de la forêt  et de son rôle dans la pluriactivité est soulevée ; elle pose par ailleurs le problème de la fermeture des paysages. 

Réponse : il s’agit de bois qui n’est pas de très bonne qualité, et le coût de reconquête des anciennes terres agricoles est important.

Pierre Fabre fait toutefois remarquer qu’il y a des aides assez conséquentes, qui couvrent 70% des coûts ; 

Le représentant de la SAFER signale qu’une convention avec les communes va être mise en place pour les aider à identifier ces terres sans maître. Sur une commune, on peut facilement trouver 40 à 50 ha, mais pas toujours intéressants pour l’agriculture.

L’intérêt de la méthode participative de l’étude est souligné, avec de nombreux entretiens avec les anciens et avec les agriculteurs. 

Pierre Fabre : il faut tenir compte du temps passé à cette étude pour l’étendre à tout le territoire du PNR : 5,5 mois sur le territoire, plus la rédaction des mémoires.  C’est un outil très intéressant et très riche. Avec les outils SIG, on pourrait avoir une connaissance très fine du territoire : « on se prend des racines et on a des ailes pour des projets. »
Laure Pumareda : La synthèse de l’étude et le rapport complet seront mis en ligne sur le site du Syndicat mixte. On en sortira des documents plus simples : un pour les communes sur les méthodes d’approche et une description des types d’agriculture, un sur l’historique, afin d’avoir un suivi ensuite des études et des projets (comme le projet de Collongues). Les données sont publiques (la convention le prévoit).

Buffet campagnard

Présentation du buffet par Sylvie Ferrero du Conseil de développement, composé de plats produits sur le territoire, dans la vallée de l’Estéron ou le territoire du Parc. Le Conseil de Développement s’efforce, à chacune des journées qu’il organise, de faire découvrir et de mettre en valeur les productions locales qui ne sont pas toujours connues. On trouvera dans quelques jours sur le site du Conseil de développement la liste des producteurs sollicités pour ce buffet qui a été fort apprécié par les participants.
Exposé n°3
« Diagnostic agraire : Potentiel et revalorisation du patrimoine agricole » (Bar-sur-Loup) par Mélanie Petitjean, MasterII IMST

Le Powerpoint de l’exposé de Mélanie Petitjean est disponible sur le site du Syndicat mixte.
M. le Maire de Bar-sur-Loup, qui était demandeur de ce diagnostic, a exposé ses motivations : cette étude doit servir à convaincre l’administration de faire évoluer l’aménagement vers l’agriculture, à découvrir notre territoire. Pour cela, il faut des documents imparables, clairs, précis et fiables pour annoncer un état des lieux montrant les potentiels agricoles du territoire à travers son histoire. Il faut aussi expliquer aux populations l’intérêt et la possibilité de réaffecter des terrains à l’agriculture.

M. le Maire : Cette étude répond à la nécessité d’avoir un document fiable pour identifier des espaces agricoles et zoner en conséquence le PLU sur les terrains à enjeu. Il s’agit de supprimer les zones « floues »  (ND, zone espace boisé) pour créer des zones agricoles afin de préserver la biodiversité, sécuriser les terrains contre les risques d’incendies, donner accès à des terrains à de jeunes agriculteurs en réfléchissant à des outils. La zone de Bessurane comporte des terrains en grande partie communaux. Il faut noter qu’il y a eu peu d’évolution des limites parcellaires  à Bar sur Loup depuis le cadastre napoléonien.

Cette méthode est utilisable ailleurs. Mais l’impulsion doit venir des élus de la commune, qui doivent ensuite faire remonter leur politique au SCOT. Cette étude est à diffuser pour repenser le territoire.

Débat :

Sur l’approche historique : il faut noter qu’il s’agissait d’une agriculture de survie à l’époque napoléonienne, qu’en est-il aujourd’hui ?

Au XIXe, tous les terrains ont été exploités. Aujourd’hui, il faut considérer qu’il y a une part exploitable ; la pente donne une bonne indication pour identifier les terres où on ne peut pas mécaniser le travail. Toutefois, ce critère ne fait pas l’unanimité : on peut travailler avec des animaux.
Cette étude devrait être présentée à la CASA et au SCOT. L’idée est retenue. Toutefois, la CASA est informée de ce travail.

Pierre Fabre fait remarquer qu’il y a un problème de calendrier : comment une commune se donne les moyens de l’inscrire sous une forme adéquate qui garantisse une certaine pérennité des choix pour ne pas être remis en cause par un changement de municipalité par exemple. 
Par ailleurs on peut justifier une telle politique de sauvegarde  des terres à potentiel agricole, en terme d’autonomie alimentaire d’une commune ; 
Il pourrait être pertinent de prendre des critères de profondeur de sol et de taux d’humus pour mieux argumenter et apprécier ce potentiel agricole des sols.  Enfin pour Pierre Fabre, il manque une couche au SIG présenté, celui du statut juridique des parcelles.

Table ronde

« Vers des diagnostics fonciers participatifs, 
outils de connaissance et d’action 

pour la valorisation des potentiels agricoles » 
Ont participé à cette table ronde : M. Ribero (Maire de Bar-sur-Loup), Laure Pumareda (Directrice du SM), Mathilde Houzé (animatrice du Réseau rural régional), Jean-Paul Henry (élu de Valderoure), Pierre Fabre (Les Amis du Parc), Mathilde Legon (Agribio 06),. 

René Perier (Conseil de Développement) qui a assuré l’animation de la table ronde,  présente les objectifs de ce débat et propose un certain nombre de questions.

Le débat est destiné à apporter des éléments à la définition des contours méthodologiques des futurs diagnostics agraires participatifs prévus dans le programme d’actions prioritaires du projet de PNR des Préalpes d’Azur.

Compte tenu des spécificités des territoires du PNR, et des objectifs du Parc naturel régional :

1 - Quelles suites à ces expérimentations ? Quelle diffusion des résultats ?

2-  A quelles actions ou à quelles décisions  peuvent servir les diagnostics agraires ? 

3 –Les futurs diagnostics couvriront-ils l’ensemble du territoire du PNR ou bien certains espaces limités en fonction de problématiques locales ? 
4 Elargissement des diagnostics agraires ?  Les futurs  diagnostics agraires aborderont-ils les autres activités économiques qui entrent en concurrence avec les usages purement agricoles ou pastoraux : forêt, tourisme, chasse, etc. ? 

5 - L’approche foncière : Comment ces diagnostics pourraient-ils être des outils de connaissance de la situation foncière, de la structure de la propriété foncière, voire de la stratégie des propriétaires ? 

6 - Outil participatif : En quoi et comment les diagnostics sont et seront-ils participatifs ?

Au cours de multiples échanges voire de débats contradictoires, au sein de la table ronde et avec la salle, plusieurs pistes ont été données pour une poursuite de la mise en œuvre de diagnostics agraires sur le territoire :

1 – volontarisme et participation indispensable des élus pour mener à bien un projet de sauvegarde des terrains agricoles.

Donc importance d’une sensibilisation des élus aux enjeux du maintien des activités agricoles sur le territoire.

Plusieurs moyens et idées de projet sont évoqués :

. transmission un questionnaire dynamique à chaque maire, en présentant les différents types de démarches de diagnostic agraire 
afin de recueillir leur approche de la question ;

. associer l’ARPE, vecteur pour toucher les maires,  à ces démarches

. organisation d’une exposition itinérante sur l’historique agricole du territoire ;
La demande des élus est nécessaire, comme outil de mobilisation des acteurs ; mais ne semble pas être perçu comme un préalable incontournable. En effet il n’y a pas  toujours une attente des maires vis-à-vis d’un diagnostic agraire or la charte prévoit d’en faire sur toutes les communes.

Une autre voie pour une généralisation des diagnostics agraires pourrait être d’inclure un diagnostic agraire dans le diagnostic territorial des PLU à l’occasion de leur élaboration ou de leur modification. On pourrait aussi intégrer les données dans l’observatoire économique du marché foncier agricole existant au niveau de la région. 
Autres moyens :
. utiliser la demande publique comme levier : exemple de la commune de Mouans Sartoux,
. mettre en lien les capacités du territoire avec les besoins alimentaires du territoire : surfaces agricoles disponibles pour l’agriculture, population du territoire, pour se fixer des objectifs, par exemple sur les cantines scolaires.

3-  sur le caractère participatif des diagnostics : il faut voir qui participe et à quelles étapes : il n’y pas nécessairement de parole des élus dans la phase initiale de ces diagnostics ; il faut aussi diversifier les modes de participation : on peut, comme dans le Pays A3V, utiliser les films vidéo comme outils de médiation (paroles d’agriculteurs sur l’évolution de leurs pratiques, leurs perspectives, la vision de leur avenir…) ; Agribio signale que ces films ont été faits par eux ;

. sur les personnes en instance d’installation : il faut écouter, dans le diagnostic, les agriculteurs en parcours d’installation, car il peut y avoir hiatus entre ce que veulent les élus et ce que veulent les jeunes agriculteurs.

. être à l’écoute des attentes des agriculteurs, pour que les élus et le PNR accompagnent les agriculteurs sans rien imposer.

- les diagnostics en eux-mêmes, s’ils sont participatifs, ont déjà un impact, sur la sensibilisation des acteurs ; ils créeront, par leur échelonnement, un « bruit de fond » permanent ;

. il faut regretter qu’aujourd’hui personne ne représente l’association des agriculteurs du Parc ; on a besoin de cette association, pour coordonner les projets, les faire entrer en synergie et regrouper les éléments de diagnostic ;

Une des conclusions est qu’il faut que le diagnostic soit partagé entre les acteurs, dont font partie les élus. Il faut donc un diagnostic participatif et partagé.

6 - comment intégrer toutes ces remarques dans un diagnostic agraire et foncier ;
 - faut-il mettre au point un outil homogène de diagnostic pour toutes les communes ?

Les 3 approches sont complémentaires et indispensables : on a, sur Saint Auban, un cadrage général des types d’agriculture, pour ouvrir des perspectives sur les produits ; l’étude à l’échelle de la commune de Bar-sur-Loup à partir de l’historique de l’occupation foncière permet d’identifier des sites et, pour la commune, de concevoir des projets ; l’étude sur la revitalisation des oliveraies laisse davantage l’initiative aux propriétaires, en leur donnant des outils d’action.

Le diagnostic agraire et foncier doit être un outil d’aide à la décision pour les élus : peut-être faut-il choisir les critères en fonction des éléments dont les élus ont besoin pour faire des choix de politique ;

Il faut un outil ayant la capacité d’adaptation ; il faut apporter des réponses aux élus, mais aussi aux citoyens, aux acteurs ;
L’action foncière agricole peut être un fil conducteur de ces études, toutefois cela ne suffit pas, il faut aussi avoir une idée du potentiel d’activités que l’on peut mener sur ces terrains ;

Il est fait remarquer qu’il faut introduire dans le diagnostic agraire la problématique de la forêt, avec un questionnement sur la stratégie des propriétaires.

Foncier : comment, à travers les diagnostics agraires, faire une typologie des stratégies des propriétaires ? 
SIT/SIG  

Enjeu important de la mutualisation des données rassemblées à l’occasion des diverses études faites pour les collectivités territoriales ou pour les services de l’Etat ;
· les outils numériques existent, il faut les mutualiser : observatoire des mutations des espaces agricoles au niveau du Conseil général, limité aux zones prioritaires…, en veillant à la cohérence des outils numériques ;
· il faut surtout travailler sur une base de données parcellaires ;
· la Région finance à 50% les PNR et peut être en attente d’un retour : il est important d’abonder les bases de données qu’elle met en place. (Diagnostic agro environnemental ???) ; travailler aussi avec le CRIG, mis en place par le Conseil régional et le CETE Méditerranée qui doit sortir un document en 2012.

Sur le comité de suivi : ce comité de suivi, composé de 8 partenaires a orienté le contenu des études ; il pourrait constituer un groupe de travail restreint de la commission agriculture, forêt, chasse mis en place par le syndicat mixte du PNR sur des sujets particuliers, comme groupe de travail plus souple que la commission.

Pourrait-on passer des conventions avec quelques écoles, qui fourniraient des stagiaires et dont on peaufinerait le travail avec les professeurs ; toutefois, il faut trouver des écoles dans un rayon géographique par trop grand : 
Pierre Fabre cite le contrexemple de l’Ecole de géologie de Nancy, qui réalise depuis de très nombreuses années des études sur le territoire dont on a aucun retour. 

Mélanie Petitjean recommande de démarcher les universités locales, dont les étudiants connaissent leur territoire. 

A la suite de la table ronde,  Joelle Faguer Conseillère régionale,  a conclu la journée sur l’impression d’avoir avancé dans la réflexion avec tous les sujets abordés, qui nécessitent action et courage politique, et qui doivent avoir valeur d’exemplarité. Elle est à notre disposition pour faire remonter les informations sur les compétences de la Région.
NT/RP/RD
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